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 dun da

"
CeS

 du parti radical-, nous avons cru de notre devoir d'attirer I
 sans 

affaires ratiention de tous les hommes sérieux de I
 tout 
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ela, nous avons eu l'assassinat juridique du maréchal I p, 
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 du
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 Mouton-Duvernet, et la proscription d'un grand I p
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nombre "d'officiers-généraux et des débris de la Convention. J
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Louis XVIU avait pourtant entretenu tous les hommes compromis j
 C

er 

dans l'espérance d'une pacification loyale -, il avait promis aussi une J
 ga

g 

constitution; on sait ce que sont devenuès toutes ses promesses | r
ar 

dans la pratique. j I 

La Quotidienne ne doit donc pas être surprise de nos soupçons et j du 

de nos appréhensions sur la valeur des promesses faites en ce mo- I dai 

nient au nom du prétendant ; le passé nous éclaire trop pour que I j 

nous puissions nous abandonner à des paroles retentissantes de li- I dis 

berté. Quant à nous, nous ne croyons guère qu'on puisse constituer J déi 

la liberté au moyen des contre-révolutions ou des reslaurations , I noi 

et lors même que nous le croirions, nous n'en serions pas moins ef- I set 

frayés par le mouvement passionnel à l'aide duquel on pourrait ob- 1 me 

tenir ce résultat. Dans la recherche des institutions, on ne doit pas 1 qu 

se servir de tous les moyens ; on doit avoir recours avant tout à 1 et 

ceux qui ont une base morale et rationnelle. Nous sommes d'avis I po 

qu'il faut faire entrer la nation française dans l'exercice complet de I pa 

sa souveraineté ;' mais nous ne voulons pas que ce but respectable I vo 

serve à masquer quelque surprise. Nous savons bien que le système I à i 

, doctrinaire est incomplet, que nous sommes pressés dans la charte I re 

de 1830 au point d'y étouffer; mais nous ne voulons pas que, sous I vi< 

prétexte de la remplacer par une constitution plus en harmonie I et 

avec les besoins du pays, on prépare à la France de nouvelles col- I ga 

lisions. 

Nous sommes décidés à vouloir tout pour la France et par la I tfc 

France librement consultée. Nous n'admettons pas de transactions I p< 

dans les principes d'application, nous les voulons rigoureusement I L< 

maintenus. C'est pour cela que nous n'admettons pas de droits im. I
 Sl 

modifiables et en dehors de tout examen ou modification La. Quoli- I d< 

dienne et la Gazette rfeFrancenepartagentpassurcepointnotreavis; I té 

c'est pour cela que nous croyons que toute alliance politique avec; j
 0J 

ces journaux ne pourrait produire que trouble et confusion dans I q 

'es esprits, et par suite troubleet confusion dans le pays. Ainsi, nous I
 n 

ne sommes pas séparés seulement par les faits historiques, mais j i
t 

encore par les faits présents ; cette séparation ne peut cesser [
 c 

d'exister pour des motifs accidentels de cohésion. ... < j
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NQUS ne sommes pas de ceux qui veulent à tout prix qu'on change I
 s 
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 préciser ce qui sera, et nous voulons voir clair de- j
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wnt nous. Ce que nous disons pour le parti légitimiste, nous le J
 s 

disons pour tout autre parti qui voudrait comme lui créer un mou- I 
Ornent de réforme pour s'en emparer. 

MM. de Larochejacquelein et de Larcy se sont prononcés, nous j
 ( dlt

-on, pour le principe de la souveraineté nationale; nous le re- j
 c 

connaissons. Mais le duc de Bordeaux dans ses allocutions a-t-il j , 
rendu hommage à ce principe? A-t-il déclaré qu'il ne pouvait plus J

 ( 

KUre valoir des droits personnels et héréditaires? Il ne l'a pas dit, il I ] 
"«pouvait pas le dire sans s'annihiler aux yeux de son parti'et I 
*»s mécontenter tome l'Europe. Il ne lui est donc pas loisible d'ad- I 

,
ett

re la plénitude de la souveraineté nationale; il faut qu'il la j 
Wonscrive dans un de ses points fondamentaux. Quant à nous, I 

*| croyons qu'elle n'est limitée par aucun fait légal, par aucun
 1 

no' Personnel; elle n'a d'autres bornes que celles qui résultent de ' 
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■ Du chemin de fer de Paris à la Méditerranée, tel est le titre d'un pro-

I jet de loi présenté samedi dernier par M. le ministre des travaux 

I publics à la chambre des députés. Si effectivement la pensée intime 

I duministre étaitl'établissement de la ligne de ferde Paris à Marseille 

I sans interruption, nous ne nous élèverions pas contre son projet 

I tout d'abord; mais il est évident qu'on veut tout au plus que ce che- [ 

I min se continue jusqu'à Châlon, et qu'on ne continuera pas le tron-

I çon depuisAvignon jusqu'à Lyon. Ainsi, on veut conserver aux com-

I pagnies de bateaux à vapeur de la Saône et du Rhône le monopole 

I du transport des voyageurs et de certaines marchandises, et, pour 

i ménager des intérêts privés, on sacrifie évidemment l'intérêt géné-

I ral, et on expose Lyon à des éventualités fâcheuses pour l'avenir. 

Nous avons déjà eu l'occasion de prouver que la ligne de fer de 

I Paris à la Méditerranée ne pouvait pas avoir d'utilité réelle si elle 

I n'était pas continuée; car à quoi servira plus de rapidité dans une 

• j certaine, quantité de parcours, si après tout le temps qu'on aura 

' I gagné se trouve perdu par celui qu'on devra consacrer à attendre 

> I l'arrivée et le départ des bateaux à vapeur à Châlon et à Dijon? 

I Nous n'avons pas besoin d'ailleurs de rappeler que la navigation 

t I du Rhône et de la Saône est fort souvent interrompue , soit pen-

- I dant les grandes sécheresses, soit pendant la fonte des neiges. 

3 i Sur le point de l'utilité d'une ligne non interrompue, aucune 

- I discussion sérieuse ne peut s'élever, selon nous, et toutes les consi-

r J déralions qu'on pourra faire valoir ne seront que secondaires ; 

, [ nous pouvons à l'avance les indique!'. Ainsi, on dira que des mesures 

y I seront prises pour que le service des bateaux à vapeur soit lelle-

>- I ment bien organisé qu'il n'y ait pas perte de temps réelle, et 

s j qu'on pourra delà sorte concilier tout à la fois l'intérêt public 

à I et l'intérêt des compagnies. Nous sommes persuadés qu'on ne 

is I pourra d'aucune manière obtenir un aussi précieux résultat ; 

e I par conséquent, on fera faire une perte de temps notable aux 

le I voyageurs, tant à Châlon qu'à Lyon. En tout cas, pût-on parvenir 

ie I à un service satisfaisant', que fera-t-on pour les temps de séche-

Le I resse et de grosses eaux? Il y aura donc alors interruption de ser-

is I vice forcée; il faudra alors avoir recours aux voitures ordinaires, 

ie I et pense-t-on qu'un service complet de diligences puisse être or-

1- I ganisé pour n'être qu'accidentel? 

Dans ce moment, de vives récriminations se lèvent de tous côtés 

la j idans notre cité contre le projet ministériel; nous les comprenons 

is I peu, cependant, de la part des conservateurs du Courrier de Lyon. 

nt I Le projet de loi qui allume si vivement leur bile n'est que le ré-
n- J sultat nécessaire de la politique qu'ils soutiennent. Ils veulent 

I des lois électorales qui ne portent à la chambre que des dépu-

is; I tés dévoués aux intérêts de clocher : ehbien ! pour leur complaire, 

ec I on a fait en 1842 une mauvais loi de chemins de fer, et on l'appli-
ns 1 que aujourd'hui selon son esprit. Que devait-on faire dans l'inté-
11S I rôt public? Trois ou quatre grandes lignes aux frais de l'état, et 

lls I les entreprendre successivement; mais avec ce système on s'oc-

'ei' I cupait des intérêts généraux de la France, et on négligeait les in-

! lérêls de dix, de vingt, de soixante départements qui voulaient 

Sc I sur-le-champ leurs tronçons de chemin de fer. On a voulu , 

I pour plaire aux députés de ces départements, éparpiller les res-
le 1 sources, et par suite on. n'a rien fait encore de considérable. Au-

m~ I jourd'hui il est naturel qu'en suivant celte donnée on se contente 

I de demander des fonds pour faire le chemin de Paris à Dijon ou 
nis I Châlon. Nous l'avons déjà dit, la ligne de Paris à la Méditerranée 
re" I est d'une si haute importance que nous aimerions mieux un ajour-

W j nement que de la voir commencée sur de mauvaises bases. Nous 

™s I désirons qu'elle soit possédée et exploitée par l'état, et nous ne 

■> 'l I la concevons pas autrement. 
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(COI\RESPOND.VNÇE l'AUTlCULIÈUE DU CENSEUR.) 

Les journaux annoncent aujourd'hui qu'une réunion prépara-

toire des électeurs du 9e arrondissement, appelés à donner un suc-

cesseur à M. Gatis-, aura lieu jeudi prochain. On ne cite pas moins 

d'une dizaine de candidats qui vont se disputer la faveur électorale ; 

niais en réalité il n'y en aura que trois dont la candidature sera sé-

rieuse : M. Benjamin Delessert, repoussé aux dernières élections 

par les électeurs de Sauinur, et qui depuis a vainement cherché à 

se faire ouvrir la porte de plusieurs collèges électoraux ; M. Dumas, 

le savant chimiste, et M. Michel Goudchaux, l'un des rares ban-

quiers de Paris qui ne soient pas inféodés à la politique ministé-

rielle. M; Goudchaux sera porté par l'opposition nationale; le mi-

nistère appuiera M. Benjamin Delessert, sauf à se rallier au dernier 

moment à M. Dumas, qui se présenté sous le drapeau du centre 

gauche, s'il voit que c'est l'unique moyen de faire échouer M. Goud-

chaux. 11 y a lieu d'espérer que ces combinaisons n'empêcheront 

pas l'opposition de triompher dans le 9e arrondissement de l'aris. 

— Le Siècle et le Constitutionnel se sont trouvés fort embarrassés 

pour exprimer leur opinion sur la proposition de M. Garnier-Pagès 

relative à la conversion de la rente. Ils avaient bonne envie de ne 

pas s'engager trop avant dans celle question, de manière à laisser 

toute liberté à leur patron M. Thiers, si les circonstances le rame-

naient par hasard aux .affaires ; mais le mouvement de l'opinion a 

été tel que tous deux ont été aujourd'hui obligés de se prononcer 

pour la prise en considération de la mesure. 

Bulletin Ae la Bourse de Paris du 1" avril 1844. 

La liquidation a été très-calme. 
La rente était, avant l'ouverture, a 83 10, et elle a ouvert au parquet à ce prix. 

Elle est tombée à 82 95, et elle est restée pendant toute la bourse entre ce cours 

et celui de 83 05. Elle a fermé au parquet à 83. 

Après la clôture, on a fait 83 07 1/2 pour fin avril. 

Cinq pour cent . . . < . 122 • Trois pour cent belge. . . » » 

Quatre et demi pour cent » » Banque belge 662 50 

Quatre pour cent .... 105 50 Caisse Laffitte » » 

Trois pour cent 83 10 — — 5135 » 

Actions de la Banque . . 3175 » „„„.„„ „^ „„„ 
-
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 CHEMIN DE FEU 

Obligations de Paris. . . 1412 50 
Rentes de Naples., . . . , 101 25 Paris à Pouen 925 » 

Etals Romains. ' 107 0 0 Paris à Orléans . . . .'. 902 50 

Dette active d'Espagne . âi 5/8 Rouen au Havre. .-. . . 700 » 

Cinq pour cent belge.. . 105 7/8 Strasbourg à Bàle .... 301 25 

Clianibre des Députés. 
Fin de la séance du 30 mars. 

La commission propose le renvoi de la pétition des membres de 

la chambre consultative des arts et manufactures d'Angers au mi-

nistre du commerce et de l'agriculture. 

M. PÉIUGNON demande à la chambre la permission' de lui sou-

mettre une observation en son nom •personnel. 

Il y a ici, dit-il, un homme honorable et honoré de tous, qui a 

été plusieurs fois membre du tribunal de commerce ; eh bien ! 

on l'a rayé de la liste des notables au moment où il était président 

d'dn tribunal de commerce. (Sensation. Tous les regards se por-

tent sur M. Cunin-Gridaine.) 

M. BEHGEU : En 1828, on a rayé MM. Ganneron, François De-

lessert , Jacques Lefebvre et Jacques Laffitte de la liste des no-

tables. 

M. CUNIN-GRIDAINE, ministre du commerce : Je ne m'oppose pas 

au renvoi à la commission, mais je déclare que les choix faits par 

le préfet sont à l'abri de tout reproche. (Vives rumeurs.) 

Les pétitionnaires ont écrit directement à l'administration et ont 

accusé le préfet d'avoir suivi l'esprit de la loi plutôt que là lettre. 

Ils reprochent au préfet de n'avoir pas consulté le tribunal de 

commerce, la chambre consultative et même le maire. 

Le préfet d'Angers administre depuis long-temps le départe-

ment de Maine-et-Loire : il n'avait donc pas besoin de prendre 

des renseignements. Pouvait-il consulter les membres du tribunal 

pour leur demander quels seraient ceux qui nommeraient leurs 

successeurs ? S'il eût consulté le maire, n'y aurait-on pas vu une 

démonstration politique ? 

M. Cunin-Gridaine affirme qu'il a demandé au préfet des ren-

seignements sur ces éliminations at que les renseignements qui ont 

été fournis lui ont paru satisfaisants. Le signe de la notabilité 

commerciale, c'est le chiffre de la patente. (Vives rumeurs et dé-

négations,) Or, tous ceux qui figurent sur la liste paient une pa-

tente supérieure à la patente de ceux qui ont été éliminés. (Nou-

veau bruit.) 

M. le ministre entre encore dans quelques expliquions et 

convient qu'il peut y avoir utilité à revoir l'article 619. 

M. BINEAU : M. le ministre du commerce affirme à la chambre 

que, parmi les considérations qui ontdirigé M. le préfet de Maine-

et-Loire dans l'altéinle grave qu'il a fait subir à la liste des nota-

bles, il n'y avait pas de raisons politiques, mais des considéra-

tions purement commerciales. J'affirme , moi , que le fait est 

matériellement faux. (Brusques interruptions.—Des cris A l'ordre ! 

parlent des bancs du centre. — Des interpellations assez, vives se 

croisent en tous sens.) 

Très-certainement, quand M. Cunin-Gridaine a été rayé de la 

' liste des notables en 1828 , le ministre aurait dit comme aujour-

d'hui qu'il n'y avait pas la inoindre cause politique. Mais M. Cunin-

Gridaine aurait été blessé moralement d'être traité comme une 

non-notabilité; je ne veux pas dire comme une indignité. 

Eh bien ! quand vous venez de faire ce qui avait été fait naguère 

' contre M. Cunin-Gridaine, contre M. Ganneron, contre M. François 

i Delessert, contre M. Jacques Lefebvre, contre M. Laffitte , nous 

; pouvons rechercher si vous avez été dirigés par des considérations 

politiques ou commerciales. 

. A gauche : Oui ! oui ! 
5 Que le préfet connaisse ou non les habitudes de la ville qu'il ad-

3 ministre, l'obligation morale de consulter les chambres de commerce, 

les tribunaux, les autorités locales, ne lui est pas moins imposée. 

' L'orateur rappelle qu'une proposition tendant à réformer l'article 

619 du code de commercen'a été repoussée enl834 que parce qu'un 

projet général sur la compétence des tribunaux de commerce avait 

été présenté. Ce projet a été adopté en 1840. Plusieurs moyens 

- avaient été indiqués pour l'élection des juges consulaires. Le "pre-

mier consistait à établir des catégories de notables; le second à 

s créer des notables de droit ; un troisième à obliger les préfets à 

; consulter diverses autorités, telles que le tribunal de commerce et 

!- la chambre consultative. Cette dernière disposition fut adoptée 

is plusieurs fois par la chambre des députés et par la chambre des 

à pairs. Si elle n'a pas été définitivement convertie en loi, c'est àcause 

s, des inconvénients qu'il y a à modifier séparément les articles de nos 

t-. codes; mais on est tombé d'accord que les préfets, dans l'applica-

3- lion de l'article 619, devaient se conformer à ces sages précautions, 

i- L'honorable M. Bineau lit les paroles prononcées au nom du gou-

>,r vernement, qui s'engageait à donner à ses préfets des instructions 

•e dans ce sens. M. Biueaîi soutient ensuite que les préfets sont obligés 

1- de consulter diverses autorités. Les préfets dressent les listes sous 

u l'approbation du ministre de l'intérieur. Le ministre a t-il approuvé 

s. celle-ci ?. Alors comment se fait-il, quand il a vu seize noms nouveaux 

îs sur cinquante sur une liste à laquelle n'étaient annexés aucuns 

:s avis, qu'il l'ait sanctionnée? 
ic Ces avis étaient le sculmoven qu'eût le ministre pour s'éclairer... 

;r (A gauche : Très-bien! très-bien!) Toutes les fois que l'administra-
e- tiou prend une décision , il est élémentaire que les réclamations 

a puissent se produire. Eh bien ! on a annoncé les élections, on a fixé 

ïr le jour et on a tenu la liste secrète; les électeurs ne l'ont connue 

que par des lettres de convocation que ceux d'entre eux qui y 



étaient maintenus ont reeues. Il y a donc eu là une fraude, une sur-
prise. (Murmures aux. centres. — Aux extrémités : C'est évident!) 

M. BUCIIVTEL, ministre de l'intérieur : Cela se fait toujours ainsi. 
M. BINEAU : Cela ne s'est jamaisïfait aussi brusquement, aussi 

violemment, et par des considérations purement politiques. 
La chambre ne s'attend pas sans doute à ce que je vienne exami-

ner la liste, prendre les noms et traiter de leur valeur commerciale. 
Cependant, M. le ministre du commerce a dit tout-à-l'heure que les 

eclaircissementsdupréfet l'avaient complètement satisfait. Je dirai, 
moi, que dix des anciens notables éliminés présentaient une nota- : 

bilité commerciale supérieure à la plupart de ceux qui ont été con-
serves sur la liste. Ces dix hommes y ont figure pendant plusieurs 
années. Eh quoi ! tout d'Un coup, brusquement, pour le besoin des 
circonstances, ces hommes ont perdu leur notabilité commerciale, 
et ils ont été remplacés par des notabilités commerciales supé-
rieures qui se sont-révélées ce jour-là pour la première fois! (Mou-
vement.) 

J'ajouterai, en prenant parmi les dix rayés ceux qui étaient 
membres du tribunal de commerce, que ces deux membres sont 
précisément des hommes qui, au lieu de diminuer leurs affaires, 
leur ont donné un développement immense. Us étaient devenus 
plus notables et par l'accroissement de leur industrie et parce qu'ils 
avaient été portés à des fonctions consulaires par le suffrage de 
leurs concitoyens. 

Je dirai, Messieurs, qu'il' est impossible que des causes indu-
strielles, commerciales, aient dirigé ces épurations. Si c'étaient des 
causes commerciales, le préfet, au lieu d'agir seul et dans l'ombre, 
se serait'entouré de conseils; il aurait exposé préalablement au mi-
nistre les causes d'une radiation de cette importance. Il est évident 
qu'il aurait douné ensuite à la liste une publicité sinon officielle, 
du moins officieuse, pour que les rayés pussent réclamer, et qu'il 
aurait mis entre cette publicité et le jour des élections assez d'in-
tervalle pour que les réclamations ne fussent pas sans valeur. 

Il est donc avéré pour moi que les éliminations ne sont pas la 
suite de considérations commerciales, et qu'elles tiennent à d'autres 
causes. Quelles sont ces causes? Elles sont toutes puisées dans la 
situation municipale de la ville d'Angers (Chut! chut!) 

Aux termes de la loi municipale de 1831, le gouvernement 
nomme les maires. C'est un droit absolu, sans limites, sans réserves. 
Mais est-ce à dire que, dans l'exercice de ce droit, le gouvernement 
ne doit tenir aucun compte des défiances ou des sympathies des ' 
populations? (Bruit.) Et quand un homme manque plus que tout 
autre des sympathies de la cité, c'est celui que de préférence à tout 
autre on investirait d'une confiance absolue ! Agir ainsi,.ne serait-ce 
pas semer la discorde? ne serait-ce pas compromettre le droit? Ne 
serait-ce pas avilir l'autorité que de la remettre en de pareilles 
mains?... (Bruyante interruption.) C'est un fait, messieurs; je main-
tiens Ce fait, et je m'étonne qu'il soulève des dénégations. 

Pour agir ainsi, il faut que le gouvernement ait eu des motifs. Ces 
motifs sont indiqués dans un discours d'installation du maire d'An-
gers par le préfet. 

L'orateur remonte à l'origine du conflit. On a prétendu que le 
conseil municipal avait fait violence à la prérogative royale, et que 
le gouvernement avait dû faire précisément le contraire de ce que 
voulait ce conseil. C'est là ce qui a maintenu la fatale division qui 
rend impossible l'administration de la ville d'Angers. 

M. Bineau demande s'il n'y a pas dans le maire un double carac-
tère. (A gauche : Si! si!) Il y a l'homme du pouvoir exécutif et 
l'homme de la commune. Sans doute il existe des intérêts dans les-
quels le conseil municipal n'a pas le droit de s'immiscer ; alors le 
maire n'est en rapport qu'avec le pouvoir exécutif. Mais, comme 
administrateur des intérêts communaux, il n'est plus que le prési-
dent du conseil de la commune,^et il a besoin de marcher d'accord 
avec ce conseil. (Murmures.au centre.—Adhésion à gauche.) C'est 
sur ce terrain que le conseil municipal d'Angers s'est placé. Il avait 
le droit, le devoir de dire au maire : Vous n'avez pas la confiance 
de la cité ; nous aimons mieux que les affaires de la ville soient 
ajournées que traitées par vous. Le conseil a agi sagement et 
loyalement. (Bruit.) 

Qu'en est-il résulté ? que les affaires d'une grande ville ont été 
négligées; mais à qui la faute? (Nouveaux murmures au centre.— 
Assentiment aux extrémités.) 

Voilà comment on compromet les droits les plus précieux, com-
ment on soulève les résistances légales. (Interruptions.) Nous som-
mes ici pour examiner si l'altération des listes de notables a eu une 
cause commerciale ou une cause politique. 

M. Bineau parle des choix qui ont été faits par la population 
pour les candidats aux grades de colonel et de lieutenant-colonel de 
la garde nationale. On a présenté dix candidats si hostiles à l'admi-
nistration qu'elle n'a pas osé faire des nominations. Pendant quatre 
mois la garde nationale a été désorganisée dans une ville de qua-
rante mille ames, qui est le point central d'une contrée où la politi-
que a toujours été très-ardente. 

Le gouvernement s'est décidé enfin à donner des chefs à la garde 
nationale. Savez-vous quels sont ces chefs? L'un est précisément cet 
homme auquel, il y a dix mois, M. le ministre refusait la continua-
tion du mandat municipal, qu'il a rempli pendant onze ans; l'autre 
est un de ces deux juges que le préfet a rayés de la liste des nota-
bles. (Mouvement prolongé mêlé de rires,) 

L'honorable député dit que l'épuration de la liste des notables a 
été faite dans la pensée d'avoir une revanche politique. Battue sur 
tous les points, l'administration a voulu prendre sa revanche. 

Voilà le mal: quel remède y apporter? Ce n'est pas à la chambre, 
• c'est au gouvernement qu'il appartient de l'appliquer. La loi muni-

cipale lui en donne les moyens; je le conjure d'en user. La loi mu-
nicipale met à sa disposition deux mesures : la révocation du maire 
ou la dissolution du conseil. A-t-il été trompé? lui a-t-on fait espérer 
à tort une majorité? il révoque le maire. Le gouvernement pense-
î-rtj au contraire, que le maire mérite sa confiance? Croit-il que le 
conseil municipal ne représente plus la population? Veut-il avoir 
l'air de ne pas céder à des démonstrations qui n'ont pas cessé pour-
tant d'être dignes et réservées? (Violents murmures au centre.—A 
gauche : C'est vrai! c'est cela!) Il dissout le conseil municipal. Voilà 
les deux moyens. Mais le gouvernement a le devoir impérieux de 
faire cesser "un conflit si déplorable. 

Vous parlez de résistances factieuses! Quoi ! depuis huit mois 
vous dites, vous les conseillers de la couronne, qué les prérogatives 
rovales sont compromises! Mais qu'atlendez-vous donc? 

Je m'applaudis de voir que M. le ministre du commerce adhère 
au renvoi proposé par la commission des pétitions. Je ne sais si ce 
renvoi amènera la réforme de l'art. 619, mais du moins il sera un 
avertissement pour les préfets, et il ne s'en rencontrera plus qui mé-
connaissent les instructions qui leur sont données par M. le ministre 

du commerce. 

M. DUCHATEL s'attache à justifier la conduite du préfet de Maine-
et-Loire en ce qui concerne la formation de la liste des notables 
commerçants; passant à la question de la mairie d'Angers, il pré-
tend qu'en maintenant M. G'tfaùd, le gouvernement n'a fait que dé-
fendre les prérogatives du pouvoir central. Le conseil municipal, 

en émettant un vœu en faveur d'une administration municipale,, 
était sorti de ses attributions, avait commis un excès de pouvoir. 

Le gouvernement devait faire respecter ses prérogatives, les pré-
rogatives du roi..(Bruit.) Il y avait empiétement, il fallait le répri-
mer. Les conseils municipaux ne doivent pas s'occuper de politique. 
Il y a un danger qui doit être évité. Si le gouvernement n'a pas avisé

 ;
: 

à la dissolution du conseil municipal, c*est qu'il veut laisser à Sa \ 
ville la triste expérience de ce que peut pour les intérêts de la ville i 
une opposition fausse et systématique. (Rumeurs aux extrémités.— 

Approbation au centre.) 
M. LE PRÉSIDENT .consulte la chambre, qui prononce, confor-

mément aux conclusions de la commission, le renvoi de la pétition 
au ministre du commerce. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 1er avril, j 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à deux heures ; le procès - -verhal est 
adopté. 

M. DEiisPATJL dépose une pétition de 300 industriels de Paris 
contre la loi sur les brevets d'invention. 

M. LÉON DE MALLEVILLE dépose une pétition qui a le même 
objet. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion de la proposition 
sur la falsification des vins. 

ÎI. BEMGRANGE, rapporteur, rend compte du nouvel examen" au-. 
quel s'est livrée la commission par suite du renvoi qui lui a été 
fait du paragraphe 2 de l'article 2. La commission maintient la 
rédaction primitive, ainsi conçue : « Si les boissons ne contiennent 
aucune substance nuisible à la santé, la peine sera de six jours a 
un mois de prison et d'une amende de 50 à 1,500 fr. » La com-
mission ne croit pas avoir besoin de rien changer aux termes du 
paragraphe pour atteindre complètement le but que s'était pro-
posé M. J. Persil en proposant son amendement. Il est entendu que 
le mouillage, c'est-à-dire l'altération du vin par un mélange d'eau, 
doit être considéré comme un délit toutes les fois qu'il n'est pas le j 
résultat d'une convention entre le vendeur et l'acquéreur. 

M. PERSIL, sous le bénéfice de ces explications, retire son amen-
dement. 

Le paragraphe est adopté après un débat sans intérêt entre 
MM. Lacave-Laplagne, Mauguin et Dezeimcris. 

M. DE RÉMILLY propose à l'art. 2 un paragraphe additionnel ainsi < 
conçu : -

« Néanmoins, quant aux boissons saisies et confisquées qui ; 
seraient reconnues n'être que du vin mélangé d'eau, le tribunal ; 
pourrait les attribuer en tout ou en partie, et dans telle proportion ; 
qu'il jugerait convenable, aux hospices et bureaux de bienfaisance \ 
du domicile du condamné ou de son ressort. » —Appuyé. 

M. DE PANÂT combat cette disposition, qui est adoptée. 
M. DE RÉMILLY : Je proposerai d'ajouter encore : « Il en sera de 

même en cas de récidive. » 
M. DUEAURE : Il vaudrait mieux reporter cette disposition nou-

velle à l'art. 3, qui contient tout ce qui concerne les récidives.On di- j 

rait alors à la fin de cet article : « La dernière disposition de l'ar- ; 

ticle précédent sera également applicable aux cas de récidive.» — j 

Adopté après quelques explications de M. Guyet-Desfontainés. 
M. LE PRÉSIDENT : La chambre avait également renvoyé à la 

commission, après le rejet de l'art. 4, un amendement de M. De-
zeimeris destiné à le remplacer. La commission propose de rédiger 
ainsi cette disposition , qui tiendrait la place de l'art. 4 : 

« La fabrication du vinaigre et le pressurage des lies seront as-
sujétis à la surveillance des experts des boissons, sans préjudice 
de celle qui est exercée par les préposés de l'octroi. 

« La vente et le commerce du vin sont interdits aux vinai7 

griersdans Paris et dans le ressort de la préfecture de police. 
« La contravention à cette disposition sera punie d'une amende 

de 500 f. à 1,000 f. » — Adopté. 
M. TERNAUX propose une disposition additionnelle qui devien-

drait l'art. 5 , et qui étendrait l'exercice prescrit pour les fabri-
ques de bière par l'art. 92 de la loi du 28 avril 1816 aux fabri-
ques de cidres et de poirés. 

Cet article additionnel est adopté; il portera le n° 5. 
En conséquence, les articles suivants prendront un numéro su-

périeur d'une Unité à celui qu'ils portaient. 
Les articles 6, 7 et 8 ayant été précédemment votés, la chambre 

passe à la discussion de l'article 9, que la commission remplace par 
la rédaction suivante : 

« Un règlement d'administration publique, rendu sur l'avis des 
conseils-généraux, désignera les départements ou arrondissements 
dans lesquels les eaux-de-vie et esprits versés sur les vins pourront 
être affranchis des droits. L'affranchissement des droits ne pourra 
toutefois être accordé qu'autant : 

» 1° Qfte le mélange sera effectué dans les lieux où le vin aura 
été récolté ; 

» 2° Qu'il ne sera pas ajouté plus de cinq litres d'alcool par hec-
tolitre de vin, et qu'après la mixtion, qui devra être faite en pré-
sence des préposés de la régie, le vin ainsi mélangé ne contiendra 
pas plus de quinze centièmes d'alcool pur. 

» Cette proportion pourra être élevée à vingt centièmes pour les 
départements des Basses-Pyrénées , des Pyrénées-Orientales, de 
l'Aude, de l'Hérault, du Gard, des Bouches-du-Rhône et du Var. 

» Les vins destinés à l'étranger ou aux colonies françaises pour-
ront, aux ports d'embarquement et aux points de sortie, recevoir 
une addition d'alcool. L'alcool ajouté ne sera affranchi de droits 
qu'autant que le mélange aura été opéré en présence des préposés 
de la régie, et que l'embarquement ou l'exportation aura lieu sur-
le-champ. Les vins ainsi préparés ne pourront être réintroduits 
dans aucune cave ou magasin. » 

.si. PERSIL développe un amendement ainsi conçu : 
« Lorsque, conformément à l'art. 16 de la loi du 24 juin 1824, 

les préposés de la régie seront appelés "pour assister au versement 
des eaux-de-vie sur les vins, en franchise de tous droits, ils pour-
ront, au préalable, s'assurer, même par une distillation partielle, 
que ces vins ne contiennent pas déjà la quantité d'alcool pur déter-
minée par l'article précédent. » , 

Cet article remplacerait les articles 9 et 10 du projet de la com-
mission. 

M. DE LAGRANGE, rapporteur, maintient le système de la com-
mission. 

M. BÉCHARD appuie l'amendement de M. Persil, c'est-à-dire le 
maiulien de la législation existante. 

Il est quatre.heures, la séance continue. 

Ctîaîssfïî'c sîess E^alrs. •. 

Fin àe la séance du 30 mars. 

La discussion de la loi sur la police des chemins de fer continue. 
Un débat sur les deux systèmes s'engage entre MM. de Barthélémy, le mi-

nistre des travaux publics et Persil. 

La discussion est ensuite renvoyéejà lundi. 
La séance est levée à cinq heures. , 

(Correspondance particulière du CEMSKUA.) 

Séance du 1er avril. 

PRÉSIDENCE DE M. BARTIIE , VICE-PRÉSIDENT 

A deux heures et demie, M. le président monte au f
aute

 . 
procès-verbal est lu et adopté. Uu- l

e 
L'ordre du jour appelle la suite de la délibération sur les a • 

du projet de loi relatif à la police des chemins de fer. c|«s 
M. PERSIL, rapporteur, demande la parole afin de conibatt> 

amendement de M, de Barthélémy ainsi conçu : tre Un 

« Art. 1er. Les chemins de fer construits ou concédés p
ar

 i -

font partie de la grande voirie. etat 
» Les lois et régléménts sur la grande voirie de terre concer 
» L'alignement, ■ uant: 
» Les plantations , 
» La conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art 
» La prohibition des dépôts de terre, fumiers et autres oh' 

quelconques, ^ 
» L'exploitation des mines, minières, carrières et sablières 
» Le pacage des-bestiaux , 1 

» Sont déclarés applicables aux chemins. 

» Art. 2. Aucune construction autre qu'un mur de clôture 
pourra être à l'avenir établie dans une dislance de deux rafa !" 
du franc-bord d'Un chemin de fer sans une autorisation préalahr 
de l'administration. ' e 

La limite de ce franc-bord sera déterminée au moyen d'u
ne 

ture continue formée par des murs ou par des haies, barrières « 
teaux avec lisses ou par des fossés. 1 **" 

Néanmoins, lorsque la sûreté publique ou la conservation de 
chemins de fer l'exigera, la distance déterminée par le présentaS 

ticle pourra être augmentée eh vertu d'une ordonnance fjjM 
rendue après enquête, les parties intéressées entendues ou dûment 
appelées. 

Après avoir rappelé succinctement les principales objections pré 
sentées par lui dans la dernière séance contre Ce même amende-
ment, M. Persil s'attache à justifier le système de la commission, qui 
tend à placer les chemins de fer, en ce qui concerne leurs rapports 
avec les propriétés riveraines

 ;
 sous le régime des articles 647 671 

678,679 et 680 du code civil. ' ' 
M. LEGRAND, sous-seerélaire d'état au département des travaux 

publics, commissaire du roi : Messieurs, je viens, pour ce qui
 lllf

. 
concerne, appuyer l'amendement de M. Barthélémy et insister pour 
qu'il soit placé en tète du projet de loi. 11 faut qu'il n'y ait aucun 
doute possible sur le caractère des chemins de fer. Les services que 
rendent ces voies de communication sont analogues à Ceux, que 
rendent les canaux et les grandes routes : ils doivent donc être as-
sujétîs au même régime. 

M. Persil, messieurs les pairs, a contesté l'utilité de la définition 
que nous demandons, et il a soutenu que la loi ne définissait ja-
mais et qu'en tout état de cause elle devait se borner à prescrire. 
Je ne saurais partager cette opinion. Le code est plein de définitions: 
on y en trouve à chaque page. 

Il est quatre heures, la séance continue. 

On écrit de Tulle au- Persévérant : 

« Au moment où le clergé se plaint avec si peu de mesure et de 
raison de ce que sa part d'enseignement est trop petite, le tableau 
suivant des établissements religieux d'enseignement dans la Corrèze 
ne sera pas sans intérêt. 

» Arrondissement de Tulle—Grand et petit séminaires, le pre-
mier à Tulle, le deuxième à Servières.—Ecole chrétienne des'frères, 
pensionnat des dames de Nevers, pensionnat de Sainte-Ursule a 
Tulle.—Pensionnat des ursulines à Argentat.—A Treignac, maison 
de religieuses de Saint-Roch, sans compter le collège dont, le prin-
cipal esl un prêtre. 

» Arrondissement de Brives.— A Brives, petit séminaire où il y a 
120 pensionnaires, pensionnai des dames ursulines, école des frères 
qui compte plus de 300 élèves, plus le pensionnat de demoiselles 
qu'il y a à l'hospice.— A Beaulieu, institution de l'abbé Changeai, 
pensionnats des religieuses ursulines et de Sainte-Marie.—A Douze-
nac, pensionnat des darnes de Nevers. 

» Arrondissement d'Ussel. A Ussel, communauté de religieuses 
de Notre-Dame, composée de six religieuses venues de Limoges, qui 
a pour principal l'abbé Permelet. —ANeuvic, pensionnat de M"[ An-
dré, religieuse. 

» Et ce tableau ne parle pas des aumôniers et professeurs que le 
clergé a implantés dans tous les collèges, dans toutes les école5, 
dans tous les établissements. » 

Si l'on faisait dans tous les départements une statistique analogue, 
on serait effrayé de l'immense puissance que s'est acquise le parti-
prêtre par l'éducation ; et cependant il se plaint ! 

La société de patronage des enfants pauvres de la ville de Lyon 
et des faubourgs a tenu dimanche dernier sa séance annuelle 
dans une des salles de l'Hôlel-de-Ville. Par une heureuse innova-
tion, on avait voulu mettre les enfants adoptés en rapport' avec te 
souscripteurs.Tous avaient été amenés, àl'exceplion d'un seul place 
dans une institution à quelque distance de la ville. Les part»» 
les daines patronesses étaient présents, et ces enfants ont puv0" 
le vif intérêt qu'on leur porle. . ■ 

La séance a été ouverte par le discours suivant de M. Yacnez, 
président, lu en son absence par un antre membre du bufeaB-

Messieurs, ^ 
L'œuvre à laquelle vous vous êtes associés avec un si louable efflpi' 

ment commence à porter ses fruits; ce n'est pas qu'elle brille e«0 
éclat qui puisse lui attirer les regards du public , mais sa marche 
sive. pour être lente et mesurée, n'en est pas moins réelle. Nous P°" ■ 
donc, sans trop de présomption, en nous appuyant sur notre situa"»1 ^ 
sente et sur l'inépuisable charité des fondateurs et de nos concitoyen-, -
perer que nous aurons le bonheur d'étendre le cercle de nos adopllL

 e(le 
Déjà, depuis l'année dernière, nous avons pu, grâce àl'état prosp■ 

nos finances et à une augmentation récente du chiffre de nos sousenp 
porter de 14 à 17 le nombre de nos patronnés. 

Vous le savez, messieurs, le but de notre société est de Pre , ,|* 
enfants pauvres du vagabondage et des suites funestes de l'al,al!*,:

oe
j<t 

lequel se trouvent la plupart d'entre eux; de leur inspirer les Prl" j.)^ 
les habitudes d'une vie probe et laborieuse ; de suppléer enfin,. P° ^ 
éducation morale et physique, soit à l'insuffisance soit à l'incurie u 
parents. ntr.ropfo 

Ce programme, fruit d'une pensée toute de charité et de Pnîln,'
 t a

rra-
a du être et a été la loi de votre conseil d'administration, qui »

 e
 ^ 

efie à en saisir et à en appliquer l'esprit autant qu'il a pu aepe 
lui.

 ave
iS 

Il s'agissait dès-lors de mettre en action cette maxime que
 ble

àl» 
retrouvée depuis inscrite sur la bannière d'une institution semm 
nôtre : Mieux vaut prévenir que réprimer. .

lC
 la rf' 

En effet, messieurs , qui de nous n'a assez vécu pour savoir H 
pression, qui n'est après' tout qu'un acte de défense de la s°cie <lu? 
rarement celui qu'elle atteint; que rarement le coupable, aorsu ^ét* 
légalement il a payé sa dette en subissant sa peine, rentre dans 



tcs
 souillé, purifié do tous mauva, 

lavé ae ̂ iTsystèmë pénitentiaire est vicieux, e que ^
 ;

 ^ 

P
V dans les prisons des ense.gn n e ts c de . «Mj^

 dc
 , . 

We
 "n'êntà franchir quelques degrés ue piu

 yhM 

.«iraire au régime des prisons ^ J .
 k

 abandonnent et de 
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 11
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^mrirudentes paroles. C'est donc chez l'enfant quil Ai H ■ffi kd£3SSS- * '-«nets heureux, ces brillantes qua- fat S 

fiuts appl'1^
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 généreuses dont il contient le germe. sa n 
m ces

 ŒêOT un objet constant dc soins et de sollicitude-, chez e le plus 
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 Zranisation à l'état d'innocence il n'y a pas de combats bien par 

et mauvais penchants, qui n'ont pu encore s'y enraciner. Q 
graves à*J%™^

tion seule

F
 qu'il est possible de donner a l'intelligence qui, 

" Cest P?I développement nioral dont elle est susceptible ; car, comme a pre: 
humaine

 [i^
m

lL
onm

 les plantes par la culture et les hommes par son 

dit
 Rousseau, f^mon n'est autre chose que l'initiation de l'esprit fugi 

U
"

l
n Ze aux notions du juste et dc l'injuste, à la science du. bien et du d h 

dtf h
n vit d'inspirer à l'entant l'éloignement de tout ce qui porte en so 

W
 itère de méchanceté et d'injustice, de lui faire chérit le bien, et qu 

«■
 u

r
?

r
 o i cœur â toutes les aspirations de la justice et de la vertu. W 

d
°-\>f mission nui est la' nôtre, nous ne pouvons la remplir que dans un at. 
U

; ét™ nonT (levons le regretter d'autant plus que pour arriver a snr 
œrd

lffiora'tion totale, complète de l'espèce humaine, le bienfait de l é- n e 
a besoin d'être répandu d'une manière générale et avec des 

d'action qui en augmentent les avantages incontestables. W 
Va dit depuis long-temps, et dernièrement encore un journal de no- mé 

. ville dévoué aux intérêts populaires, a soutenu celte thèse dans une ue 
l!> S, pleine à la fois de sens et de profonds raisonnements, qu a 
n,! èiù appartenait le droit de diriger l'éducation nationale. Eft effet, au 

MP-Vurs qui mieux que l'état, qui représente .les intérêts de tous, qui ta 
««aunom de tous, peut donner à l'éducation l'impulsion nécessaire, lui 
imprimer ce mouvement progressif, cette tendance aux principes de mora- cr 

Son sans lesquels il n'y a pas de succès possible? Y* 
Sans doute, il serait à désirer que l'éducation comme nous la compre- J-.

u 

nous c'est-à-dire, suivant Montaigne, « la formation, l'institution morale de
 lr 

l'homme », pût se développer dans le sein de la famille, se perfectionner '
a 

aux suaves et douces émanations du foyer domestique ; mais, il faut le re-
 er 

connaître avec douleur, avec amertume, dans l'état actuel de nos mœurs,
 Cl 

la famille n'est point toujours un sanctuaire assez pur pour que le dévelop-
 er 

pement moral de l'enfant puisse se produire sans avoir à redouter le voi-
 11 

sinage de fâcheux exemples, de funestes influences. 
* L'enfance est malléable, ductile ; elle reçoit les impressions qu'on lui

 c
* 

donne avec d'autant plus de facilité qu'elle aspire plus à connaître, à sa-
 01 

voir. Or, qu'un enfant soit exposé à des violences, à des brutalités, ■.[ de-
 Ul 

viendra lui-même violent, brutal, emporté ; que sous ses yeux les maUvai- P 
ses passions se déchaînent, qu'on soit envieux, méchant, égoïste, qu'on n'ait 
nul respect pour la vertu, qu'on reste froid au récit d'une belle action, Jj 
qu'on soit insensible aux maux de son semblable, tous ces défauts, tous ces 
vices deviendront bientôt cedx de l'enfant ainsi perverti par le mauvais *j 

exemple. 
Malheureusement, Messieurs, il en est ainsi dans quelques familles ; tous 

jes jours les tribunaux retentissent du récit des violences et des mauvais 9 
traitements exercés par des parents dénaturés sur leurs enfants, et du

 u 

scandale donné par des mœurs déréglées. Je vous le demande, quelles
 v

, 
leçons de morale les enfants peuvent-ils puiser dans des actes semblables '.' 

Concluons donc,' avec le publiciste dont jè parlais tout-à-l'heure, qu'à
 s 

l'état seul incombe l'obligation de diriger l'éducation, parce que, soumis 
au contrôle de l'opinion publique, tenu' en éveil par une publicité qui le 1 

force à marcher dans la voie du progrès et de la morale, il ne peut sous I 
aucun prétexte et sans danger pour lui-même échapper aux exigences de 
sa position. Dans la famille, au contraire, tout se passe dans le silence et

 5 

le secret dc l'intérieur, et ce n'est que lorsque le scandale se fait jour au • ( 

dehors, quand les abus ont pris un caractère alarmant pour les mœurs,
 1 

qu'il est possible d'arriver à une répression trop souvent tardive. 
Jusque-là, messieurs , nous avons tous un devoir à remplir envers les < 

enfants admis sous notre patronage, nous devons pourvoir à leur éduca-
tion, et, comme la perfection de l'éducation est l'union de la science et de 
la vertu, les engagements que nous avons pris envers eux nous obligent à 
leur procurer l'instruction nécessaire au développement de leurs facultés 
i itellectuelles, à leur inspirer le goût et l'amour du travail, qui est la con-
dition inhérente à l'existence de l'homme. 

En effet, c'est par le travail que se développent les facultés que l'homme 
a reçues du créateur, que son génie prend son essor, s'élève, grandit et 
enfante ces merveilles qui font sa gloiro et servent à l'accomplissement de 
l'œuvre providentielle qui préside à nos destinées. 

Le travail est de source divine; il est ou intellectuel ou physique, sui-
vant qu'il procède de l'intelligence ou du corps. Dans l'un ou l'autre cas, 
son utilité est profitable à l'humanité. 

Le travail intellectuel a donné à la science Galilée,- Newton, Copernic: 
. a la philosophie, Caton, Socrate, et tous les grands hommes dont s'honore 

■antiquité; aux arts, Michel-Ange, Raphaël, Hubens, le Titien, et tous les 
grands peintres et sculpteurs de l'école ancienne; à l'industrie et au com-
roerce il a fait faire des pas immenses par la découverte de la vapeur, le 
creusement des canaux, la confection'des chemins de fer. N'est-ce pas à 
'ni que nous devons la machine de notre immortel Jacquard, invention s. 
sublime qu'un rayon de soleil devrait lui servir d'auréole ? à lui encore 
que nous sommes redevables de toutes les conquêtes de la civilisation? 
»e nous a-t-il pas donné pour les temps modernes : dans la littérature, 
voltaire, J.-J. Housseau, La Fontaine; dans le théâtre, Molière, Corneille, 
nacine; parmi les poètes, A. Chénicr, Gressct, Lamartine, Béranger, Vic-
«r Hugo; dans la science, liuffon, Cuvier, Geoffroy Saint-Hilaire, Ber-
"'onet; dans les arts : pour la peinture, David, Girodet, Gros, Gérard; 
pour la musique, Grétry, Dalayrac, Méhul. Rossini, Boyeldieu: parmi les 
"gérants, nos immortelles phalanges républicaines et Napoléon; enfin 

aèni" » P
ublicistes

> Manuel, Foy, Benjamin Constant, La Mennais, Cor-

bta Û°US vo
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ons
 aujourd'hui les. mers et les fleuves sillonnés d'i'nnombra-

s-rnn .aux a vaPeur, si les chemins de fer résolvent le problème de la 

fait*? >1011 des distances i si enfin tant ut de si belles découvertes ont été 
' es, n en devons-nous pas rendre grâces au travail ? ' 

nil)|p?Iav?i! 'ntenectuel invente, le travail physique exécute; à lui lés pé-
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, .epondront dignement à votre sollicitude pour 

eux : Soyez bons, probes et vertueux, aimez vos semblables, respectez rondiss 
vos parents, gardez le souvenir du bien qu'on vous a l'ail, sùrtôm soyez la- admis : 
borieux. De tout temps le travail a été en honneur parmi les hommes; c'est Lyon, 
lui qui promet la santé du corps, la liberté d'esprit; c'est lui qui donne

 J
_ ' 

l'indépendance et la fortune ; c'est lui qui est, la source de toute morale ' 
■et de toute vertu, car l'homme oisif est livré pieds et poings liés à toute « N 
la violence de ses passions. « L'oisiveté est la mère de tous les vices, » dit M. Lé| 
le proverbe des nations; or, l'ennemi de l'oisiveté étant le travail, l'homme braire 
laborieux sera sobre, rangé, doux, humain, compatissant; il n'aura lé temps ment : 
ni de médire ni de calomnier ; sa vie s'écoulera dans la pratique des devoirs

 Mflrvl 
et des vertus qui font le citoyen, le père, l'époux; il sentira la nécessité de

 Bt
"

JVJ 

donner à sa famille l'exemple du travail, et si.ses facultés ont été déve-
loppées par l'étude, s'il est littérateur ou poète, industriel ou commerçant, jiffi: 
il pourra, employant ces mêmes facultés au service de l'humanité, laisser ^j, 

un monument durable de son passage sur cetle terré. v» • Sot 
11 me reste, Messieurs, à citer doux faits qui m'ont paru assez intéressants ' „. 

pour fixer votre attention. 
Au commencement de l'année dernière, votre conseil d'administration 

fut saisi d'une demande en adoption en faveur d'un jeune gairnn privé do 
sa mère et que son père avait abandonné à la charité publique avec un frère 

. plus âgé que lui. Cet enfant n'avait ni vêtements, ni pain, ni asile -. il y avait g* 
urgence à l'arrachera un tel état de misère: aussi fut-il admis au patronage 
malgré d'autres demandes plus anciehnes en date, par une exception tout.! 

particulière que justifiait suffisamment sa position. MM 
Quelques mois après, cet ènfânl êtajf arrête sous la prévention d'un délit sa fle. 

qui, plus tard, l'eût conduit devant les tribunaux. Des demandes faites au- — M11 

près de M. le procureur du roi ont permis d'arracher ce malheureux â la pri- 50
 C

. 

son, el-il a été placé par le conseil d'administration dans une maison de re- njfa F 
fuge. Nous espérons que vous approuverez cet acte, qui aura sans doute 1_ G. 

d'heureux résultats. t avoca 
Les actes de dévouement et d'honnêteté sont, vous le savez, assez fré- _ ci 

quents dans la classe ouvrière, et cômme beaucoup de ces actes restent Je ni 
ignorés et échappent à la publicité qui, en les dévoilant, exciterait l'ému- généi 
lation, c'est pour moi un devoir de vous faire connaître une de ces actions _ ij 
simples ct touchantes qui émeuvent le cœur et sont une prouvé que la vertu - Q 
n'est point un vain mot. prop 

i Un enfant que son père avait laissé entièrement à la charge d'une mal- Ai.dr 
heureuse mère fut mis en nourrice cliez une pauvre journalière, mère elle- perft 
même de quatre enfants, obligée de pourvoir à tous ses besoins et à ceux Jean 

: de sa famille, privée qu'elle était de l'appui de son mari. num 

(
 La mère de cet enfant tomba dans un état de maladie qui la conduisit p

0
ta 

; au tombeau ; avant sa mort, lorsqu'on lui parlait de l'avenir de son enfant, More 

i la malheureuse répondait qu'on eût à le déposer à la Charité. 50c. 
i Mais la nourrice avait des entrailles de mère, elle a nourri l'innocente (i|

s
. 

créature de son lait, elle l'aime comme son enfant, elle se révolte à l'idée —M 
de l'abandonner à la charité publique ; remplie d'humanité, ne prenant Q. 1 
conseil que de son cœur, s'armant de courage, elle adopte le pauvre orphe- _A 

e
 lin, qui désormais devient son enfant ; pour lui elle à tous les soins, toute teùi 

r
 la vigilance, toute la sollicitude d'une mère ; elle l'élève avec" ses propres _ ( 

enfants, comme à eux lui prodigue ses caresses, l'admet avec eux, suris àu- clai 
, cune espèce de différence à prendre place au foyer domestique ; elle agit 5 c, 

enfin de telle façon que l'orphelin a désormais une mère, une famille, car c. i 

il répond aux doux noms de fils et de frère. Fra 
Un des membres de votre conseil d'administration , instruit de toutes ret. 

jj ces particularités, se fit un devoir de présenter à votre patronage l'enfant %\{ 
ui objet d'un tel désintéressement, et je suis heureux de vous annoncer que de 

depuis deux mois environ cet enfant se trouve au nombre de vos jeunes 

^ patronnés. 
|j La mère adoptivè du pauvre orphelin continuera jusqu'au bout l'œuvre 
fj charitable qu'elle a si dignement commencée. Espérons qu'elle trouvera 

e
g dans votre patronage, non-seulement un secours pour l'aider dans [sa 

,-
s
 tâche, mais encore un éclatant hommage rendu à sa conduite et à son 

dévouement. 

u
j Ainsi donc, Messieurs, née d'hier, votre institution peut déjà se rendre . 

jj
s
 cette justice qu'elle arrache à la misère quelques enfants , prépare les *o 

j
u
 instruments de travail qu'elle leur donnera un jour , afin qu'ils puissent 

eg
 vivre honorablement dans la société où ils marqueront leur place suivant le qii 

s J
 degré d'une intelligence qu'elle aura aidé à développer eh eux ; qu'elle â 

jjj soustrait un malheureux abandonné à l'air vicié de la prison, aux déplora- p
r 

jjg bles enseignements que la jeunesse y trouve ; enfin, qu'elle a pu rendre ^ 
l
e
 un hommage public à une brave mère de famille, à une digne femme du 

lUS
 peuple. 

de
 Messieurs, vous trouverez dans un tel résultat un encouragement à pour- ^ 

et
 suivre avec activité l'œuvre que, vous avez commencée, à faire tous vos W 

au
 , efforts pour l'étendre-, afin de donner un jour à un grand nombre ce que tii 

r3
 nous ne pouvons accorder qu'à quelques-uns. te 

Après ce. discours qui a vivement ému l'assemblée, M. Laforgue, 

les secrétaire, rend compte des opérations de la société, et présente 

ca- l'étal des finances tracé avec des détails complets et une lucidité ré-
de marquable parM.Beaucourt, trésorier. lient résulte que l'institution, in 

[té

a
 qui a grandi toujours, a des ressources assurées pour l'avenir des il 

on
_ enfants adoptés, et que, si la bienveillance qui Vu accueillie se conti- ta 

nue, elle pourra bientôt étendre son action-

me L'assemblée, avant de se séparer, procède ensuite à la nomination
 fo 

t et d'un membre du conseil dont le mandat est expiré et de deux autres \ 

de qui ont donné leur démission. M. Vachez est réélu; sont nommés „ 

MM. Gras ct Podestat. v 

 ■ fi 

AVIS. MM les oxUonnàires du Censeur sont prévenus que leur Sl 

réunion annuelle aurci lieu le mercredi 21 du courant, à sept heures du a 

soii\ dans les bureaux du journal, nie des Célestins, 6. P 
 ■ ■■ -,>- ■ ■ . . P 

LYON. \ 

Les travaux de construction de l'école dc médecine, aile mèri- ( 

dionale de l'Hôlel-Dieu, viennent d'être suspendus pendant quelque l 

temps par suite d'un conflit survenu entre t'admin.s,tration des hos-

pices et les architectes chargés de la direction des travaux, qui, t 

dans l'exécution de ce bâtiment, auraient, dit-on, substitué leurs 1 

j propres plans à ceux de Soufflot. Ce qu'il y a de bien certain, c'est ' 

que l'architecture de la façade ébauchée sur la rue de la Barre ne [ 

s'harmonise nullement avec celle de la façade sur le quai. 

H eût été à désirer que l'administration eût mis à profit cette cir-

constance pour revenir complètement sur le plan primitivement 

adopté par elle-mênie, et d'après lequel, dans de fausses vues d'é-

conomie, la rue de la Barre, principal débouché dc Lyon sur le 

midi, a été réduite à une dimension insuffisante, dimension dimi-

nuée en outre par un ridicule et disgracieux avant-corps qui 

^correspond au centre et au portail de l'édifice en construction, et 

qui usurpe encore soixante à quatre-vingts centimètres â celte voie 

publique malencontreusement étranglée. 

Il ne paraît pas toutefois que l'administration doive adopter une 

mesure aussi radicale, et qui serait pourtant si désirable dans fin-

! térêt de la circulation et dans celui de l'embellissement de notre 

. ville, sans être en opposition avec celui des hospices. D'après les 

i renseignements qui nous , sont parvenus, elle se bornera à exiger 

1 que les plans actels soient modifiés de manière à se rapprocher le 

* plus possible de celui qui a été laissé par l'homme de. génie auquel 
! appartient la conception premièrede cet édifice, dont il n'a pu ache-

\ vér lui-même que quelques parties. {Courrier de Lyon.) 

Î — Un portefeuille fond violet, rempli de papiers et de valeurs, a 

3 été trouvé le 1er avril au théâtre des Célestins par MM. Darmet et 

- Chouet, garçons coiffeurs chez, M. Brun, place des Terreaux, qui se 
s sont empressés de le remettre à M. Galerne, commissaire de police 

" de service. La personne à qui il appartient peut donc le réclamer 
au commissariat, rue Bellè-Cordière, 7. 

r * —M. Bourgeois, nommé greffier de la justice de paix du 6" ar-

rondissement de Lyon par ordonnance royale du 15 mars, a été 

admis à prêter serment devant la 1™ chambre du tribunal civil de 

Lyon. 

— On lit dans la Justice : 

« Nous apprenons que M. le procureur du roi a fait saisir chez 

M. Lépaghez, imprimeur, n la Croix-Rousse, et chez M. Denis, li-

braire, iK brochure de l'abbé Maurelle, qui s'est séparé dernière-

ment avec un certain éclat de l'église catholique. » 

MOUVEMENT DE TA POPULATION DU DÉPÔT DE MENDICITÉ DE LYON 

du 1er au 31 mars 1841. 

Effectif au 1" mars 28(5 

Admis pendant le mois 28 

Sortis pendant lé mois 21 

j Effectif au 1" avril 293 

SOUSCRIPTION NATIONÀLÈ , 
Pour offrir u>i« «*j»s*e •J'I»»i»ii<M«r à l*tii»irul 

Mu'2»etît-,S'2ïOuar8 et aw capitaine Et mai. 

MM. Demarc, 25 c—Sibuet, 50 c. — Un docteur-médecin, son épouse, 
sa demoiselle, son secrétaire et deux domestiques, 3 f.— M"K Ducrcst, 50 c. 
— MJle Marie Ducrest, 50 c. — M. Rhein, 50 c—M™« Marie-Louise Faute, 
50 c. — Vingt-un employés d'une maison de droguerie, 10 f. 50 c. — Fran-
çois Frobert, aidc-de-eairip de l'empereur, 50 c. — Louis Frobert, 50 c. 
— G. , 25 c. — Un habitant de Grasse et ses^deux fils, 60 c. — Lelault, 
avocat, 50 c. — Saint-Didier, propriétaire , 25 c. — Francisque B., 50 c. 
— Charles D., ; négociant, 50 c. — À. Pignard, 50 c. — T. S. M., clerc 
de notaire, 50 c. — Un anonyme, 25 c. — Dupuis, membre du conseil-
général de Saône-ct-Loire , 50 c. — Germain, 50 c. — Lacroix , 50 c. 
— Un ouvrier ,. io c. — J. P. , 50 c. — Un ancien notaire , 50 c. — 
— Quelques habitants de la commune du Monlelier (Ain) : Greppo père, 
propriétaire, 50 c.

;
 — Claude Gonin, homme. d'affaires, 50 c. — 

André Chevelu dit Trois-Echelles, garde particulier, 50 c. — François • 
Perfètta, adjoint, 50 c. — Claude Garnier dit Sans-Quartier, 50 c. — 
.1 i'.:ui Martignon, conseiller municipal, 50 c. —François Vupillon, conseiller 
municipal, 50 c. — Café dc la Colonne : Noël, 50 c. — Foncieux, 50 c.— 
Pétard, 50 c. — Mairet, 50 c. — A. Girard, 50 c. — Maugé fils, 50 c. — 
Morelon* 50 c. — Naysas, 50 c. — Deux anonymes,! fr. — Un anonyme, 
50c. — J.-P. Michaud, 50 c. — A. Bernard, 50 c, — Pinet, 50 c—Chevassus 
fils, 50 c. — Martin, 50 c. — Kivoire, 50 c. — Equel, 50 c. —Maître, 50 c. 
— Menevier, 50 c. — Anonyme, 50 c. — Delorme, 50 c. — Bleton, 50 c. — 
G. Teissonnière, étudiant en médecine, 50 c—L. P., 50 c—J. Roux, 50 c. 
—A. Gros, 50 c. —C. Durand. 50 c. —Duplomb,50 c— Tholon, 50c. —L. Joc-
teur, 50 c. — Charles Frapa, 50 c,. —Durand, 50 c—Unanonyme, 50 c. 
— Café Vallij, Ppr't-du-Teinplc : Gerin, patriote, 50 c. — Girard, 50 c.— 
Clair Voyant, 50 c. —Bouvier, 25 c. — Un avare, 5 c.

 r
 Un mécontent, 

5 c—Fiant, acheteur en soieries, 25 c,.— Vally, 25c. —Mattet, 50 c. — J. 
C. P., de Givors t 50 c. — M. Thiî, 56. ç,— Perret j. de Givors, 50 c. — 
François Bertrand, 50 c.— liippolyte Pitrat, de Givors, ^5 c.—Joseph Per-
ret, eniiemi de l'éntente cordiale, 50 c.—Devaux, 25 c— Léraut fils aîné, 
TOÎturier par eau, 50 c—Pancrace Vally, de^Givors; 50 c—Maurice Vally, 
de Givors, 50 c. 

Total général. . 727 fr. 85 c. 
Nombre des souscripteurs : 1,727. 

ANGLETERRE. 

La chambre des communes, ne s'étànt pas trouvée en nombre le 

28, s'est.ajournééau lendemain. 

Voici le texte de là motion que cïevait faire lord Palmerston, et 

(p.i était la première inscrite : 

<( Une humble adresse devra être soumise à la reine pour lui re-

présenter que là chambre, partageant l'horreur profonde du peuple 

anglais pour la traite des noirs, prie très-instamment S. M. de ne 

consentir à aucune altération ni modification des traités maintenant 

eh vigueur entré S. M. elles étals étrangers pour la suppression de 

la traite, altération ou modification qui, en affaiblissant les moyens 

tirés de ces traités pour empêcher cet acte de piraterie, pourrait 

tendre à faciliter hi perpétration dë ce crime détestable. » 

ESPAGNE. 

On écrit de Madrid le 26 à la Sentinelle des Pyrénées : 

A aucune époque le parti libéral n'a été plus ferme, plus conipacte, plus 
imposant même qu'en ce moment. Pour être convaincu de ce que je dis, 
il eût suffi d'examiner la noble attitude de la population de Madrid assis-
tant aux funérailles du vertueux Arguelles. 

Hier, vers deux heures de l'après-midi, les habitants s'étaient portés en 
foule dans les rues Cantaranas, Léon, Atocha, Prado, et sur la promenade 
de ce nom, par où devait passer le Convoi, pour rendre ûîj pieux et der-
nier hommage à celui qu'on peut regarder comme l'â personnification la 
plus pure do la probité et du patriotisme. 

Le cortège, composé de toutes nos illustrations politiques, et de l'élite de 
ia population, se mil bientôt en marche dans le plus grand silence. Il passa 
sous l'arc du Sept-Juillet, suivi par plus de vingt mille personnes. Lorsqu'il 
arriva près de la pierre qui rappelle cette journée mémorable, la foule, 
par un mouvement électrique, salua le cercueil par les cris mille fois ré-
pétés dc Vive Arguelles ! vive la liberté ! vive la constitution ! Des mur-
mures ensuite éclatèrent parmi la foule quand elle aperçut, en traversant 
la place, que le monument qui y est élevé avait été masqué par les trans-
parents des fêtes royales. Ces murmures firent place au plus grand en-
thousiasme lorsque le cortège passa devant la caserne de la garde natio-
nale. D'abord on n'entendit que des vivats, mais bientôt vinrent s'y mêler 
les cris À bas îfdrvàez ! à bas les traîtres ! 

La sentinelle placée à la porte de l'hôtel menaça de faire feu. D'un au-
tre côté, le chef du poste ayant ordonné à ses gens d'apprêter leurs armes, 
cette bravade indisposa tellement le peuple, qu'il fut sur le point de se 
ruer sur la force publique. Cependant il se contenta, pour toute satisfac-
tion, dc répondre au cri de Vive la reine ! proféré par le poste, par celui 
plus significatif de Vive la reine constitutionnelle ! 

Àu moment où le cortège atteignit la fontaine d'Anton Martin, la rue 
d'Atocha présentait le plus magnifique spectacle dont j'aie jamais été té-
moin. De l'extrémité de cette rue, qui est sur un point assez élevé, jusqu'à 
la porte du ittèine nom, c'était une masse noire et épaisse formée par 
la foule ; qùaiïd celle-ci se mouvait, on aurait cru voir lés ondulations de 
la mêr. 

Lorsque le convoi est arrivé au cimetière Saint-Nicolas, la foule s'est 
disputé l'honneur de porter le, cercueil jusqu'au lieu destiné à recevoir les 
dépouilles mortelles d'Arguelles. Là, des discours qui respiraient le plus 
pur amour de la liberté ont été prononcés par 'quelques députés, et ont 
excité au plus haut degré l'enthousiasme des auditeurs. Enfin, cette jour-
née de tristesse et de deuil aura- eu du moins un bon résultat, celui de 
faire connaître les véritables sentiments de la population de Madrid. 

On a remarqué avec, peine qu'il n'y avait au convoi de l'ex-tuteur d'Isa-
belle aucune voiture aux armoiries royales. 

Le gérant responsable, D- MCRAT. 

InstîtBtt ©i»nt,<ïalmologê«îue
k 

Cabinet de consultations pour le traitement et les opérations de toutes 
les matàtiies des yettx, cours de Brosses, n° 1. 

M Plat, ouvrier en soie, rue des Bouchers, 11, atteint de tumeur en-
kystée de la paupière inférieure; M""' Confier, de Villeurbanne, affectée de 
cataracte ;M'i«X***, de Lyon, atteinte de strabisme, (yeux louches) : M™ la 
supérieure de l'hôpital de la Gftillbtière, aveugle depuis plusieurs années, 
ont été traités et opérés avec le plus complet succès. 

On peut consulter tous les jours de onze heures à quatre heures. Lesi 
indigents sont traités et opérés gratuitement. 



M. Paris, chevalier de la Légion-d'Honneur et professeur d'escrime de 

cette ville, a l'honneur de prévenir le public qu'il donnera dimanche 

7 avril, à la Rotonde des Brotteaux, un grand assaut d'armes au bénéfice 

d'un ancien militaire couvert de blessures et dans le besoin. • 

Dans cet assaut figureront les maîtres d'armes civils et militaires-les 

plus distingués. M. Paris se fera un plaisir de faire des armes avec toutes 

les personnes qui le désireront. 

L'assaut sera ouvert à midi. 

M. MAGE, qui a créé l'année, dernière un restaurant au coin de la rue 

d'Amboise et de la rue Saint-Louis, vient d'ae;ràniir son établissement.Au-

dessus de sa gi ande salle du res-de-chaus'ée* il a fait décorer un joli sa-

lon. M. Mage, très-expérioienté dans l'art culinaire, peut rivaliser avec 

nos restaurateurs les plus renommés, non-seulement pour la célérité, la 

propreté et la beauté du service, mais encore pour la qualité et la délica-

tesse des mets et des vins. On est, en outre, assuré chez lui de i
a
 „ 

dans les prix. *'
m

°<ltcl!« 

A louer de suite. > 

Jolie maison de campagne, fraîchement décorée, avec jouissais A 

grand clos, à Saint-Didicr-au-Mont-d Or, chemin des Rivières. d u
û 

S'adresser rue Casati, n. G, au 1"'. 

Elude de Me Pailleron, avoué à Lyon, place des 

Carmes, 2. 

VENTE PAR LICITATION, 
A laquelle les étrangers seront admis , 

En l'audience des criées du tribunal civil de Lyon. 

ADJUDICATION AU 20 AVRIL 1844, 

D'UNE MAISON 
et dépendances, 

Sise à Lyon, rue Thomassin, U, 

DM CTOWVYVW. 

Mise à prix 50,000 fr. 

Elude de Me Matrod, avoué, rue de la Préfecture, l. 
ADJUDICATION AU 13 AVRIL 1844. 

VENTE PAR VOIE DE INCITATION JUDICIAIRE, 

A LAQUELLE LES ÉTRANGERS SERONT ADMIS , 

D'une vaste et lielle Maison 
Sitoee à la Guillotière, Grande Rue, 13, et rue des 

' Trois-Rois, 

AVEC VASTE EMPLACEMENT PROPRE A BATIR , 

EN UN SEUL LOT, 

Indivis entre dame Elisabeth Pailliet, épouse du sieur 

Edouard-Etienne-Maurice Guédy , négociant, demeu-

rant à Lyon, rue Saint-Joseph, et ledit Guédy, et la 

dame Marguerite Pailliet, épouse du sieur Henri 

Fort, marchand de chevaux, demeurant à la Guillotière, 

et ce dernier, et la demoiselle Madeleine Pailliet, mi-

neure, représentée par le sieur Mathieu fils, son subrogé 

tuteur, marchand, demeurant à la Guillotière; 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 

Signé : MATROD. , 

Nota.—Les enchères pèseront reçues que par le 

ministère d'avoués. 

, S'adresser, pour de plus amples renseignements, à 

M0 Matrod, avoué poursuivant, et à Me Mugnier, avoué 

colicitant. (5377) 

ÉTUDE DE Ke FAVRE , NOTAIRE, PLACE SAINT-PIERRE, 2. 

VENTE VOLONTAIRE AUX ENCHÈRES , 

.Par le ministère et en l'étude du dit M° Favre, 

Le jeudi deux mai 1844, 

D'UNE PROPRIÉTÉ DE CAMPAGNE 
S'iiu«A w Va towAWiw, A* C.ouxow-au-î&.otv.V-à'OY, 

swe Us VHWVS Va Saôiw,, wwvtou 

Elle se compose d'une superbe et vaste maison d'ha-

bitation, parfaitement agencée, avec pavillon et dépen-

dances de toutes natures, d'un jardin en terrasse, salles 

d'ombrage, avec pré et saulaie, le tout formant un.seul 

ténement de la contenance de soixante-dix ares environ. 

De beaux meubles et en grand nombre, qui ornent 

les appartements, seront compris dans la vente. 

Des omnibus partant toutes les heures de Lyon con- ' 

duisent aux portes de la propriété. 
S'adresser, pour de plus amples renseignements et 

pour visiter la propriété, audit M« Favre, notaire, dépo-

sitaire du cahier des charges et des titres de propriété, 

et sur les lieux, à M. Provins, docteur-médecin. (9240) 

ÉTUDE DE H» LAFOREST, NOTAIRE "A LYON, RUE DES MARRONNIERS , 1 . 

A VENDRE PAR LOTS. 

LA THIBÀUD1ÈRE, 
Belle propriété située au rentre de 

la (Guillotière. 

Cette propriété , d'une contenance d'environ cinq 

hectares , est confinée à l'orient par la place Saint-

Louis (route de Marseille), au nord parla rue Crou-

pisseau, à l'occident par la rue des Asperges, et au 

midi par la rue des Trois Pierres et le clos Saint-

Lazare. 
Cette propriété , en exécution du plan de ville, est 

traversée par quatre rues et une large avenue implan-

tée de très-beaux arbres. Par sa situation et son cours 

d'eau, elle offre de grands avantages pour les construc-

tions et établissements d'usines. 
S'adresser sur les lieux pour plus amples renseigne-

ments, ou chez M. Laforest, notaire, rue des Marron-

niers, 1, à Lyon. (570). 

ÉTUDE DE M« «ALLAT, NOTAIRE A LYON, RUE LAFONT, 5. 

A VENDRE DE GRÉ A GRÉ , 

UNE IMPRIMERIE TYPOGRAPHIQUE 

h Lyon, dans un bon quartier. 
Elle possède un matériel complet avec une bonne 

clientelle. .. . 
S'adresser audit Me Gallay, notaire. . (9620) 

ÉTUDE DE M
8

 1IODIEU, NOTAIRE A LYON, RUE SAINT-PIERRE, 2, 

A VENDRE A L'AMIABLE, 

par suite de retraite volontaire. 

TRÈS-ANCIEXNB FABRIQUE DE CHOCOLAT, 
A LYON , 

bien achalandée, et au centre de la ville. 
Le bail du magasin est avantageux et a encore plu-

sieurs années. «MTOT» 

S'adresser audit M* Hodieu. (J3J7) 

ÉTUDE DE H<= MORAND, NOTAIRE A LYON, RUS SAINT-DOMINIQUE, 17. 

A VBIDBB, 
tAU PRIX DE 20,000 FRANCS. 

UNE MAISON Dl CAMPAGNE 
En la commune d'Oullins. 

S'adresser audit M« Morand. (10006) 

MÊME ÉTUDE. 

'ADJUDICATION EN TROIS LOTS ' 

D'UNE MAISON DE CAMPAGNE 
Située au lieu de Vaques, port de la Sablière, 

commune de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 

Le mercredi dix avril 1844, à dix heures du matin, 

en l'étude et par le ministère de Me Morand, notaire , 

il sera procédé à la vente, par la voie des enchères 

amiables, dudit immeuble,sur les mises à prix suivantes: 

1" lot. — Corps de bâtiment, jardin et pavillon , 

12,000 fr. 

2e lot. — Bâtiment d'habitation, vigne et jardin , 

12,000 fr. 

3e lot.—Vigne en dehors et au-dessus du clos , 

5,000 fr. 

Pour de plus amples renseignements, s'adresser audit 

M« Morand. (10005) 

A VENDRE 

: LE BEAU DOMAINE DE VEAUGERVAMT, 
à Lentignié, près Beaujeu. 

Ce domaine, dont la superficie totale est de 20 hec-

tares 33 ares, est dans une position très-agréable, 

près du bourg de cette commune, qui est très-bien ha-

bitée. Son produit est en très-bon vin. C'est principa-

lement dans le tréfonds de ce domaine que sont les 

mines de fer' du Beaujolais. 

S'adresser à M. Noël Coinde , limonadier, place du 

Psrt-du-Temple, à Lyon; 

Ou à M° Morel, notaire à Anse ; 

Et à M0 Dulac, notaire à Beaujeu. (2390) ' 

VENTE AUX ENCHÈRES 

D'UN BEAU MOBILIER, 
parmi lequel un superk meuble de salon tout neuf, 

GLACES, PENDULES, ETC. , 

Mercredi dix avril 1844, à dix heures du matin , rue 

des Deux-Angles, 11, au 3e. (0387 ; 

A VENDRE AUX ENCHÈRES, 

le huit avril 1844. 

A SAINTE-FOY, CHEZ M"
E
 PERJVON, 

Orangers, Lauriers-Koseg, Figuier* 

flanc* de» caiMMes et en plein rapport. 

Arbustes de serre. 
On y trouvera aussi du bon vin vieux du meilleur crû 

de Sainte-Foy , des cuvies, des barriques, et différents 

objets mobiliers. ' (2386) 

A VENDRE, 

fonds de marciiand de fers et 
de quincaillerie à, Vaise. , 

S'y adresser à M. Jusserand-Soitel. (624) 

A vendre. —CABINET VITRÉ PORTATIF convenable 

pour jardin ou loge de portier. 

S'adresser à l'ébéniste, quai de la Charité, n. 150. 

(2381) 

A vendre. — MACHINE A VAPEUR de la force de 

deux chevaux. 

S'adresser rue Saint-Jean , 19, au 1er. (600) 

A louer au jour et au mois, 

SUR LE QUAI DU RHONE, 59, AU l«r. 

chambre» et animi'tements avec 
salon» gumis. 

S'adresser au concierge. (604) 

A vendre à Orliénas, près Briguais (Rlume). 

UNE PROPRIÉTÉ composée de maison bourgeoise 

meublée, jardin clos de mur, vigne, terre, pré et bois, 

de la contenance de 2 hectares 1/2. 

S'adresser chez Me Brun, avoué, rue du Bœuf, n. 31. 

(627) 

A céder de suite.—VN GREFFE DE JUSTICE DE PAIX 

d'un très-bon produif'et dans une des plus belles posi-

tions de l'arrondissement de Valence (Drôme). 

S'adresser à M. Nublat, avoué à Valence. (650) 

A remettre pour cause de décès. — UN FONDS D'ÉPI-

CERIE bien achalandé. Le bail est à suivre pour quatre 

années. 

S'adresser rue de la Barre, n. 19. (628) 

A vendre de suite. — UN JOLI FONDS DE PÂTISSIER 

situé sur la grande rue d'un des principaux faubourgs 

de Lyon. On sera très-accommodant pour le prix. 

S'adresser à M. Forêt, boulanger, rue des Marron-

niers, 4, à Lyon. • (629) 

A LOUER DE SUITE. 

Grande et belle Maison bourgeoise, 

ayant 22 pièces, avec caves, greniers, terrasse, écuries, 

jardins anglais et potager, située à Hurigny, à cinq ki-

lomètres de Mâcon. On pourrait y joindre un grand 

pré attenant à la maison, si cela convenait au preneur. 

S'adresser, à Lyon , à Me Rejaunier , avoué , rue 

Clerinont, 5; 

A Mâcon, à M° Bourrette, avoué, quai du Sud, 24 ; 

Et sur les lieux, «u sieur Joseph Pasquier, séquestre. 
tmaa\ 

Les actionnaires de ia Compagnie générale des Mines 

de Rive-de-Gier sont invités à se présenter dans les bu-

reaux de MM. Lacombe frères, banquiers, rue Puils-

Gaillot, l, pour retirer les certificats d'inscription de la 

Compagnie générale des Mines de la Loire, en échange 

de leurs anciens titres. (2387) 

PAR BREVETjriNVBNTION~ 

POMMADE BRILLANTINE. 
Mixtion mucilagineuse pour lisser tes cheveux et en empêcher la chute. 

Cette composition, faite pour remplacer la Bandoline, qui avait l'inconvénient de trop humecter les
 C

h
ev 

et d'occasionner très-souvent des maux de tête, a été inventée par Favrot et G3, parfumeurs brevetés. 6111 

Elle se vend chez tous les principaux coiffeurs et marchands parfumeurs en France et à l'étranger. N
0u

. 

commandons également au public notre POMMADE HYGIÉNIQUE et notre GRAISSE D'OURS DES ALPES corn" 

sitions infaillibles pour arrêter la chute des cheveux.— Pour éviter la contrefaçon, nos pots sont cachetés et 

vêtus de notre signature et de notre cachet F. C. (026)
 FE

~ 

L'argenterie de tablé est, de toutes les Choses que le 

luxe a consacrées, la plus ancienne. C'est le signe re-

présentatif de l'aisance de chaque foyer domestique. 

Avoir de l'argenterie, suppose une position au-dessus 

du besoin. Après la garantie morale, et peut-être au-

paravant, l'argenterie est un nantissement qui répond 

a tout. A peine si l'amour-propre se réveille, lorsque, 

faute de numéraire, on peut mettre en évidence des 

valeurs représentées par de l'argenterie. Une table ' 

servie en argenterie illusionne jusqu'au sens de la sa-

veur et donne une délicatesse inconnue aux mets les 

plus ordinaires. Mais ce qu'il faut ajouter, c'est qu'il 

n'est pas donné à tout le monde d'avoir de l'argenté- S 

rie. Il n'y a pas bien long-temps qu'il n'y avait point 

d'intermédiaire entre le couvert de l'orfèvre et celui 

du potier d'étaim. On devait donc chercher à combler 

ce vide si douloureux pour tous les genres d'amour- « 

propre. Aussi l'industrie, depuis quelques années prin-

cipalement, s'est appliquée à contrefaire l'argenterie. 

L'argent allemand (pakfond) possède comme métal les 

qualités les plus précieuses pour que, une fois travaillé, 

on puisse prendre le change entre lui et l'argent. Or, si 

l'on ajoute à un si grand avantage le plus incontesta-

ble de tous, c'est-à-dire celui de l'identifier à l'argent 

ou à For même, on conçoit qu'il sera impossible d'éta-

blir aucune distinction entre le véritable métal et son 

niénechme , si l'on veut souffrir cette expression. Eh 

bien ! c'est ce résultat vraiment merveilleux qui vient 

d'être obtenu par la maison Désir et Arquiche, rue 

Tramassac , 22 , et place des Terreaux , 19 (Palais- 1 

des-Arts). 1 

On trouve dans ces magasins l'argent allemand tra- 1 

vaille seion tous les procédés de la plus habile orfèvre- ' 

rie ou bijouterie. La dorure et l'argenture que revêtent 

les couverts de MM. Désir et Arquiche, indépendamment ' 

de leur inattaquable solidité, ont un éclat admirable. 

Cette perfectibilité d'exécution n'aurait pu s'obtenir par ' 

la dorure ordinaire, qui est celle au mercure. Tous les 

objets de la maison Désir et Arquiche sont dorés et 

argentés d'après la méthode de Ruolz et Elkington. 

Rien de plus confortable et de plus noble à offrir qu'une 

douzaine de couverts Ruolz pour 72 f. ou 84 f. 

La douzaine de couverts ciselés et dorés, dits en 

vermeil, coûte généralement 500 à 600 f. chez les or-

fèvres, et après quinze jours d'usage, si on voulait les 

vendre, on perdrait plus de cent francs qui représen-

tent la façon et le droit de garantie. Or, on se procure 

pour 108 à 144 f. la même douzaine, de couverts en ar-

gent allemand ciselés et mieux dorés par la méthode 

de Ruolz et Elkington. 11 y a donc une économie de 

367 f., et, si on avait le malheur d'être volé, on ne 

perdrait presque rien; il en est de même pour toute 

l'orfèvrerie. Avec l'intérêt de l'argenterie entassée dans 

un buffet., on tente sans cesse la cupidité des voleurs. 

Voici un nouvel exemple à l'appui : Douze couverts à 

filets, un peu forts, coûtent 600 f.; la façon, le droit 

de garantie et l'usure peuvent s'estimer, au minimum, 

à 4 0/0, et l'intérêt de l'argent à 6 0/0, ce qui donne 

10 0/0 par an de non-valeur réelle, sans parler de l'é-

ventualité trop fréquente des pertes et des vols, ou bien, 

en d'autres termes, on est grevé d'une dépense an-

nuelle de 60 f. Or, n'y a-t-il pas un avantage immense 

à acheter cette même douzaine de couverts 72 f. ou 
84 f. 

On trouve dans les mêmes magasins, place des Ter-

reaux, 19, ou rue Tramassac, 22, vaisselle, couteaux de 

table ciselés et dorés, cafetières , théières, réchauds, . 

bronzes de différents genres, réparation des vieux pla-
qués. 

On peut adresser les commandes par lettres; elles se-

ront exécutées dans les 24 ou 48 heures. (2379) 

AVIS AUX AMATEURS 
DE LA BELLE 

LEVIER, 

Le premier inventeur de Bottines en peau, pour 

hommes et pour femmes, sans couture sur le pied, bien 

perfectionnées et très-élégantes pour la parure des deux 
sexes. 

L'inventeur se mettra à la portée d'un prix fort mo-

., déré pour satisfaire le public et lui attirer sa confiance. 

| Rue de la Reine, n. 25, quartier Perrache , maison 

! Perret (concierge). (2385) 

i _~ . 

MÉDAILLE D'HONNEUR 
*>e l'Académie de l'Industrie. 

Brevet d'invention et de perfectionnement. 

B&arsiciE HEEIIAIRI; 

A ■çîA.ote \MCAVWM\M saus sous-tu'issu, 

Approuvé par la Société de médecine de Lyon, 

et reconnu supérieur à tout ceux inventés 

jusqu'à ce jour. 

Le mécanisme de ce bandage a pour but. de fixer la 

pelote sûr l'anneau de la hernie inguinale ou crurale 

sans qu'elle puisse être déplacée par aucune position du 

corps," qu'elle ne gène dans' aucun de ses mouvements. 

Se vend chez MM. Golay père et fils, mécaniciens-

orthopédistes et bandagistes, rue de Puzy, 11. (625) 

Entreprise de JOI. Homnardel 
frères et JPoiir, de ILyoïi, 

— —^i?-——— 

SERVICE SPÉCIAL DE VOYAGEURS 

DE LYON A .MACON ET TOOiOS, 
tes «Meuse tmteauœ h vapeur 

BOLis M JaëPHlfitli 
PARTENT TOUS LES JOURS : 

De Lyon pour Tournus, à midi ; 

De Lyon pour Mâcon, à 2heures; 

De Tournus pour Lyon, à 6 heures du matin ; 

De Mâcon pour Lyon, à 5 heures 1/2 et 7 heures 1/2 
du matin. 

Ils passent : en descendant, en montant 

A Fleurville , à 6 h. 3/4 du matin. 7 h. du soir. ' 

A Mâcon, 7 1/2 5 1/2 et 7 1/2 

A Saint-Romain, 6 1/2 et 81/2 4 3/4 et 6 3/1 

AThoissey, 6 3/4 et 8 5/4 4 1/2 et 6 1/2 
A Believille et à 

Montmerle, 7 1/2 ct 91/2 4 et 6 

A Beauregard, 8 et 10 5 et 5 

A Saint-Bernard, 8 1/4 et 101/4 2 1/2 et 4 1/2 

A Trévoux, 8 1/2 et 101/2 2 4 

A Neuville, 9 etll 1 1/4 et5 1/4 

(7230) 

GOÊIlïSOM 
DES 

lâLAOIESSECHÈTES 
H0ÎÏ7SLL23 OU ASCIEHBÏS, 

Dartres, gales, rougeurs , goutte, rhumatismes, 

ulcères, écoulements, pertes les plus rebella, 

et de toute âcreté ou vice du sanget des humeurs, 

Par le Sirop dépuratif végétal de 

Salsepareille e* de Séné, 

Extrait du Codex snedïcamentarius, approuvé par 

tes Facultés de Médecine et de Pharmacie, 

J PUBLIÉ PAU ORDRE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT. 

I Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou eu 

■voyage; il n'apporte aucun dérangement dans le; ÇjCOiipa-

llious journalières, et.n'exige pas un régime trop auslere. 

1 Prix : 5 fr. le flacon. 
I S'ADRESSER, A LYON, A LA PHARMACIE 

i Mme Falals-Grillet. n. «3. 
i A Saiiit-Etieune, à la pharmacie CHLRMEZON, rue de l> 

■Comédie ; à Marseille, à la pharmacie L'ABRE, sur le f'fj-

DE VALENCE. 
A DATER DU 1" AVRIL, ; 

départ joureiaiiei- du bateau » 

Du port de la Charité, 
H touchera à tous les ports int^rmt'î.'f"''" 

" (731») ^ 

A DATER DU leT AVRIL 184*. 

\ L'AIGLE 
PARTIRA -i 

POUR CH A LOI 
TOUS LES JOURS PAIES 

^(731^35=== 

LYON. — IMPRIMERIE DE BOURSY ' 

j Rue Poulaillerie, 19-


